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Du 12 au 13 avril dernier, Washington et l’administration Obama ont reçu une quarantaine de pays pour poursuivre le dialogue sur la sécurité nucléaire. Ce Sommet témoigne d’une inquiétude internationale réelle, mais dont on est cependant très peu conscient : celle de revoir des évènements comme Hiroshima, Nagasaki et Tchernobyl. Bien évidemment, la crainte qui habite les dirigeants politiques actuels n’est plus du même ordre. Le président américain, faisant référence à des réseaux terroristes qui pourraient mettre la main sur un arsenal nucléaire, disait  que « le risque d'un affrontement nucléaire entre des pays a diminué, mais le risque d'une attaque nucléaire a augmenté »
 . Ces dires sont appuyés par un rapport du Sénat américain, « World at Risk »
 , paru en décembre 2008, qui fait état des risques d’attentats terroristes  nucléaires et bactériologiques accrus. 
Une autre grande rencontre, la Conférence des Nations Unies sur le Climat de Copenhague en décembre dernier, n’a pas réussi à répondre aux craintes concernant les changements climatiques. Les enjeux sont importants, et déjà plusieurs mégapoles sont confrontées à des défis colossaux. Ainsi, de New York aux îles Maldives – de plus en plus submergées - des systèmes défensifs sont construits afin de se protéger de la hausse du niveau de la mer. Tokyo développe actuellement un gigantesque climatiseur afin de refroidir son centre-ville qui connaît des températures sans cesse à la hausse. Melbourne craint également l’eau, le manque d’eau plutôt. L’Australie entreprend donc de vastes constructions d’usines de désalinisation des eaux marines afin d’alimenter le pays en eau potable. Des fleuves majeurs, comme le Colorado, le Nil et le Yangtsé, sont soit détournés soit transformés en vue d’alimenter en eau et en énergie les villes avoisinantes sans se préoccuper des dommages écologiques et humanitaires collatéraux. 
Qu’ont en commun ces cas illustrés? Premièrement, ce sont des conséquences qui découlent d’une utilisation massive de la technologie que l’on croyait contrôler. Deuxièmement, les solutions mises de l’avant afin de s’adapter aux bouleversements de notre environnement, entendu ici au sens large, sont des moyens techniques et partiels qui tentent de contrôler la nature. On pourrait facilement affirmer qu’on est encore dans l’idéal moderne initié par Descartes, c’est-à-dire d’être les « maîtres et possesseurs de la nature »
 dans le but de garantir une qualité de vie à l’humanité. 
Il convient de se demander si cet état de fait est la marque du progrès ou non? Peut-on conjuguer innovations techniques, progrès et péril de l’humanité? Il s’agit très certainement de progrès technique - jamais l’homme n’a eu autant de savoir-faire! -, mais peut-on en dire autant au niveau social et humain? La question se pose de plein droit : la technique est-elle synonyme de progrès? Afin de répondre à cette question, il faut préalablement comprendre d’où provient l’idée que la technique engendre le progrès. Pour y voir clair, il convient de se rappeler la naissance de la Modernité et de ses intentions. 
D’abord, la Modernité naît essentiellement avec l’affranchissement de la science à l’égard des dogmes religieux. Dorénavant, l’homme croit pouvoir comprendre le monde dans sa totalité, car il est régi par des structures saisissables par la raison humaine, « rien dans le monde n’advient sans raison »
. À la Modernité, et dès Descartes en fait, l’homme perçoit le monde comme un ensemble d’objets sans intention ni valeur et il peut donc intervenir sans se préoccuper d’un châtiment divin.  
Ainsi naît la croyance au progrès, comme le croit Bacon
 ; idée selon laquelle l’homme est en processus de perfectionnement. Le progrès permet, selon les modernes, d’émanciper l’homme de ses superstitions du Moyen-Âge et de le libérer des caprices de la nature. La science moderne est devenue rapidement technicienne, c’est-à-dire qu’elle, si l’on comprend technique comme « un ensemble de procédés d’un art, d’une science ou d’un métier pour produire une œuvre ou obtenir un résultat déterminé »
, outillait l’homme en moyens pour acquérir plus de liberté et une meilleure qualité de vie. On voyait la science et la technique comme la solution aux maux humains. C’est ainsi que les penseurs de l’époque associaient technique et progrès humaniste.

Un projet qui semble pourtant s’essouffler au regard de penseurs contemporains. À titre d’exemple, Lyotard, Heidegger et Habermas
 affirmaient, à leur manière, que la technique n’a pas amené la liberté et la qualité de vie initialement escomptées. Les conditions des travailleurs et les atrocités des guerres modernes sont en partie responsables de cette désillusion. Ils ont soulevé, par ailleurs, des questionnements philosophiques majeurs quant à la nature de la technique, à la responsabilité et faillibilité humaine, et ont partagé certaines inquiétudes quant à l’avenir de l’espèce humaine. 
Aujourd’hui, l’interrogation demeure entière, et l’exigence d’y répondre, comme l’affirme Anders
, est d’autant plus grande. La technique est-elle synonyme de progrès?
Comme bien d’autres questions, celle-ci ne trouve pas de réponse unanime. Jusqu’à tout récemment, les penseurs postmodernes étaient les seuls à se positionner sur la question. En effet, depuis le début de notre siècle, certains penseurs, dont Charles, Lipovetsky et Dyens
, apportent un regard nouveau sur le statut de la technique. 

Pour les postmodernes, la technique, comme assise du projet moderne, ne peut pas être considérée symbole du progrès humaniste. Il est vrai qu’à cet égard bien des faits donnent raison à ces derniers, et c’est pourquoi je partage leur avis. Il suffit de penser à Little Boy, bombe A qui a servi à éradiquer Hiroshima, pour rapidement illustrer l’écart entre la technique et le progrès humaniste. 
Tout laisse croire que l’homme dispose de peu de facultés pour prévoir les risques de ses innovations techniques. Au mieux, comme le pense Beck, l’homme peut-il espérer gérer les conséquences des techniques dans le présent. Ainsi pense-t-il que, suite aux événements humainement catastrophiques du siècle dernier, l’homme aurait développé une sorte de culture du risque. C’est-à-dire qu’il ne peut plus faire autrement qu’apprendre à gérer les conséquences inattendues de ses techniques. « Le risque n’est plus une menace extérieure, mais bien un élément constitutif de la société »
, disait-il. Un exemple marquant et d’actualité est l’explosion de la plateforme de forage au large des côtes américaines qui déverse 800 000 litres de pétrole par jour dans le golfe du Mexique et qui est une catastrophe environnementale pire que celle d’Exxon Valdez de 1989, en Alaska. On le sait, une plateforme de forage demeure, malgré tous les dispositifs de sécurité, risquée. De même en est-il des centrales nucléaires – faut-il rappeler le cas de Tchernobyl (!) – et des OGM, dont certaines études démontrent les risques sur la santé et la biodiversité. La capacité limitée de l’homme à anticiper les risques de ses savoir-faire est une raison importante pour reconsidérer le statut de la technique. Le progrès humaniste me paraît incompatible avec une telle limite.
Le procès de la technique va plus loin. Heidegger avait bien vu la menace que celle-ci représente. Selon lui, la Modernité portait en elle-même la possibilité d’un dérapage de la technique : « la proclamation cartésienne du sujet humain comme destiné à se faire "comme maître et possesseur" de la nature amène le triomphe de la technique comme raison et volonté »
. Autrement dit, l’association entre technique et humanisme pouvait se terminer par une assimilation de l’homme par la technique. C’est ce qu’il nomme la volonté de puissance de la technique ; la technique au service d’elle-même, et non de l’homme. Anders observe et approfondit les remarques heideggériennes. La finalité de la technique n’est plus l’émancipation de l’homme, au contraire « nous sommes celles et ceux qui détiennent la capacité d’annihiler l’humanité et l’histoire en sa totalité ».
 Une telle possibilité est l’achèvement de la volonté de puissance de la technique. Ces fins, celle de l’histoire et de l’humanité, sont l’absence d’humanisme. Progrès technique certes, mais aucunement progrès social et politique. 
Face à cette menace, Jonas
 amena le principe responsabilité. Homme de son époque – plutôt inquiétante -, il considérait que l’homme devait repenser son rapport à la technique. Selon lui, aussitôt qu’une technique peut directement ou indirectement menacer l’humanité dans son ensemble, c’est-à-dire celle qui est et celle qui sera, on a la responsabilité de reconsidérer notre rapport à elle ; quitte à la proscrire. Face au pouvoir de la technique potentiellement destructeur, Jonas propose donc d’ajouter une nouvelle instance décisionnelle composée d’experts techniciens qui la contrôlerait. À son avis, aucun gouvernement représentatif n’agit en fonction du bien commun, mais plutôt selon des intérêts corporatifs. Il propose de donner le pouvoir à un groupe expert qui saura juger du danger dans la seule optique de la recherche du bien commun.  
L’idée avancée par Jonas est donc de confier la conservation de l’humanité entre les mains d’experts. Le jugement qui permet de déterminer si telle technique est menaçante ou ne l’est pas, si elle présente un risque pour l’humanité ou non, deviendrait la tâche de ceux qui la fabriquerait. Ce qui est curieux, ou du moins susceptible de questionnements, c’est que la théorie éthique jonassienne s’approche d’une remarque d’Anders au sujet de la technique. 

Pour Anders, la technique répond à la loi d’inversion. C’est-à-dire que la technique, en elle-même, a pour objectif de fournir « un maximum d’effet et de puissance avec une dépense minimale de force humaine. »
 L’homme, par le biais de la technique, cherche à se désengager des actions. La technique concentre toujours sa puissance et tend à effacer toute implication humaine, et par conséquent, le rapport éthique de l’homme à celle-ci. Cela laisse penser que la technique est fondamentalement anti-démocratique, car de nature oligarchique. La concentration toujours grandissante de sa puissance entre les mains de quelques-uns, a pour effet l’effacement de la majorité, ce qui est profondément contraire à toute notion humaniste d’émancipation et de libération de l’homme. 

Or, que dire du comité expert de Jonas? Tout laisse croire que Jonas et le principe responsabilité sont incompatibles avec la loi oligarchique et d’inversion d’Anders. Les techniciens experts ne sauraient garantir le bien commun et accomplir le progrès humain visé par l’humanisme moderne du fait que la technique est anti-démocratique et déresponsabilisante en elle-même. La technique, par sa nature, ne peut donc être synonyme de progrès social.
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